


La commande publique

La commande publique 

Terme générique visant tous les contrats passés par les personnes publiques avec des 
opérateurs économiques pour satisfaire leurs besoins en termes de travaux, fournitures et 
services en contrepartie d’une rémunération.

Opérateur économique : personne physique ou morale, en général entreprise de droit 
privé, exerçant une activité économique à titre lucratif, dans le contexte du marché 
(«marché» au sens de système économique d’échanges entre vendeurs et acheteurs).

2

08.15

08.20



La commande publique

17° de l’article 22 de la loi organique 99-209 

Grands principes fondamentaux :

1. Liberté d’accès à la commande publique

2. Egalité de traitement des candidats

3. Transparence des procédures

4. Efficacité de la commande publique

5. Bonne utilisation des deniers publics
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Cf. conversation virtuelle page 8 du guide des marchés publics
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Procédures et seuils
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Sous les 3 MF (10 MF)
• Autorisation de ne pas mettre en concurrence 
• Pas d’attribution systématique au même 

opérateur économique

Entre 3 MF (10 MF)
et 20 MF (40 MF)

• Mise en concurrence adaptée
• Communication des critères de jugement
• traçabilité des échanges et du dépôt des 

offres

A partir de 20 MF (40 
MF)

Appels d’offres ouverts ou restreints, dialogue 
compétitif, gré à gré 



Objet unique 

• Travaux : ensemble de travaux, caractérisé par son unité fonctionnelle, 
technique ou économique, que l'acheteur met en œuvre dans une période de 
temps et un périmètre limité.

• Fournitures et services : ensemble de fournitures ou de services qui peuvent 
être considérés comme homogènes, soit en raison de leurs caractéristiques 
propres, soit parce qu'ils constituent une unité fonctionnelle. 

• Les seuils financiers s'apprécient en prenant en compte la valeur maximale qu'il 
est possible d'atteindre pendant toute la durée du contrat, éventuellement 
reconduit. Lorsque le contrat ne fixe pas de valeur maximale, le montant des 
dépenses est réputé excéder les 20MF HT. 

• Pour les contrats répondant à un besoin récurrent, les seuils financiers 
s'apprécient par rapport aux dépenses répondant à un objet unique sur une 
année budgétaire, sauf si le contrat prévoit son exécution au-delà. 
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Cf. page 28 du guide des marchés publics

Marchés sur appel d’offres

APPEL D’OFFRES OUVERT = procédure standard

APPEL D’OFFRES RESTREINT = 2 étapes
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Commande publique  en NC

15.10

Cf. page 31 du guide des marchés publics

Marchés de gré à gré
Exceptions à la mise en compétition ouverte, pour motifs précis

Art. 35-1 Mise en compétition 
écrite ou dématérialisée au 
moins sommaire de candidats 
« susceptibles d’exécuter les 
prestations » :

1° suite d’appel d’offres 
infructueux (offres irrégulières, 
inacceptables, inappropriées, 
anormalement basses) : 
consulter au moins tous les 
soumissionnaires

2° montant entre 20 et 40 MF 
avec traitement par la CAO

3° marché de gré à gré < 20 MF

Art. 35-2 Sélection directe de l’attributaire
sans mise en compétition ni publicité :
1° fabrication réservée, brevet, unicité du 
fournisseur
2° nécessités techniques ou investissements 
préalables importants
3° intérêt du choix et achat aux lieux de production 
ou de stockage
4° recherches, essais, …
5° Suite d’appel d’offres sans offres ou avec 
uniquement des offres inappropriées
6° suite de résiliation de marché, en cas d’urgence 
pour pallier la défaillance

7° marché complémentaire de fournitures

8° marché complém. de services ou de travaux



Dossier de Consultation ou DCE (Entreprises) ou « documents de la consultation »

Projet de marché, à compléter et à signer par le 
candidat à la remise des offres
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Composition du dossier de consultation
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Pièces propres à la 
consultation :
- information
- règles du jeu
(non intégrées dans le 
marché à passer)

Avis d’appel public à la 
concurrence (art 25)

Règlement de la 
consultation

(ou encore : RPAO)

Acte d’engagement 
(art 6)

Annexes relatives à la 
sous-traitance (art 3)

Cahier des clauses administratives 
particulières (CCAP)

Cahier des clauses techniques 
particulières (CCTP)

CCTG, CCAG délibérés par le congrès

Autres : détail estimatif prix (art 11), plans, …
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Les pièces à remettre dans une soumission

• Règlement de la consultation 

➢  Pièces de candidature : pour juger de la capacité du soumissionnaire.

 Capacité juridique, financière, technique

➢  Pièces de l’offre technique et financière : le futur marché.

  - Acte d’engagement

  - Cahiers des charges - CCAP / CCTP

  - Mémoire technique

  - Pièces financières – DPGF / BPU / DE

  - Autres pièces
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L’analyse des offres

• Règlement de la consultation 

 Pièces de candidature : pour juger de la capacité du soumissionnaire.

 Capacité juridique, financière, technique

 Pièces de l’offre technique et financière : le futur marché.
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